GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 24391 C 

Inscrit le 20 mai 2008 


Audience publique du 18 decembre 2008 


Appel forme par les epoux ... et - 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 10 avril 2008 (n° 23192 du role) 

dans un litige I’opposant au directeur de I’administration des Contributions 

directes 

en matiere d’impots 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 24391C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 20 mai 2008 par - Maitre ... SCHANK, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 

l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , restaurateur, et de son epouse, 

Madame , institutrice, demeurant tous les deux a L-..., dirige contre un jugement rendu 

par le tribunal administratif le 10 avril 2008, par lequel ledit tribunal s’est declare competent 
pour connartre de leur recours en reformation dirige contre les bulletins d’impot sur le 
revenu pour les annees 1986 a 1992 et de la base d’assiette de l’impot commercial 
communal pour les memes annees, respectivement les decomptes a la suite desdits bulletins 
emis le 16 mars 2000, mais a declare ce nreme recours irrecevable, tout en declarant 
irrecevable le recours subsidiaire en annulation, tout en rejetant leur demande en allocation 
d’une indemnite de procedure et en les condamnant aux frais ; 

Vu le menroire en reponse de Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS depose au greffe de la Cour administrative le 17 juin 2008 ; 

Vu le menroire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 12 
septenrbre 2008 par Maitre ... SCHANK pour compte des epoux ....... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Vincent ISITMEZ, en 
remplacement de Maitre ... SCHANK, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 30 octobre 2008. 


Ayant ete saisi par Monsieur d’un recours contentieux contre une decision du 

directeur de [’administration des Contributions Directes, denomme ci-apres « le directeur », 
du 30 decembre 1998 ayant rejete sa reclamation contre les bulletins de l’impot sur le revenu 
des annees 1986 a 1992 incluse, le tribunal administratif, par jugement du 8 decembre 1999, 
reforma cette decision directoriale en ce qu’elle avait confirme le rejet par le bureau 
d'imposition competent des comptes annuels des annees d’imposition en question du chef 
des benefices commerciaux et le recours a une taxation desdits benefices commerciaux pour 
les annees 1986 a 1992 incluse. Ainsi, le tribunal retint que c'etait a tort que la decision 
directoriale deferee avait rejete - par confirmation - la comptabilite du demandeur comme 
irreguliere et procede a la taxation du benefice commercial du demandeur pour les annees 
1986 a 1992 incluse, tout en renvoyant l'affaire devant le directeur aux fins d'execution. 

Suite a ce jugement non appele du 8 decembre 1999, le bureau d'imposition 
Grevenmacher emit le 16 mars 2000 de nouveaux bulletins de l’impot sur le revenu pour les 
annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour 
les memes annees. Sur base de ces bulletins, le bureau de Luxembourg du service de recette 
de 1’ administration des Contributions directes retint, a travers deux decomptes dates au 16 

mars 2000, en faveur de Monsieur ... et de son epouse, Madame , un solde a rembourser 

de 2.004.964 LUF. 

Estimant avoir droit egalement au remboursement du trop-percu d’interets, les epoux 
....... introduisirent une demande en remise gracieuse devant le directeur en date du 25 

octobre 2000. 

Cette demande etant restee sans reponse de la part du directeur, les consorts ....... 

introduisirent un recours en reformation, sinon en annulation devant le tribunal administratif 
en date du 9 juin 2004 contre la decision implicite de refus decoulant du silence garde par le 
directeur face a leur demande, recours qui fut rejete comme non fonde par jugement non 
appele du 29 juin 2005 (n° 18192 du role). 

En date du 17 octobre 2006, les consorts ....... presentment, par le biais de leur 

mandataire, une nouvelle reclamation devant le directeur contre la seconde serie de bulletins 
de l’impot pour les annees 1986 a 1992, respectivement contre les decomptes emis a la suite 
desdits bulletins, tous emis en date du 16 mars 2000, en vue de recuperer le « trop pergu 
d’interets » d’un montant de 12.550,20.- €. 

Cette reclamation resta a son tour sans reponse de la part du directeur. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 13 juillet 2007, les epoux 
....... firent introduire un recours en reformation sinon en annulation contre les bulletins de 

l’impot sur le revenu pour les annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal pour les memes annees, respectivement les decomptes emis a la suite 
desdits bulletins, du 16 mars 2000. 

A travers un jugement du 10 avril 2008 (n° 23192 du role), le tribunal se declara 
competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre les bulletins de l’impot sur 
le revenu pour les annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette de l’impot commercial 
communal pour les memes annees, respectivement les decomptes emis a la suite desdits 
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bulletins emis le 16 mars 2000, mais declara ce recours irrecevable aux motifs 
essentiellement, d’une part, que le delai de recours a l’encontre desdits bulletins avait 
valablement couru a partir de leur notification et avait expire au moment de 1’ introduction de 
la reclamation du 17 octobre 2006 et, d’autre part, que les decomptes deferes ne contenaient 
aucun element decisionnel propre quant a une obligation du contribuable concerne a l’egard 
de 1’ administration liscale. Le tribunal declara encore le recours subsidiaire en annulation 
irrecevable, rejeta la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par les 
demandeurs et condamna ceux-ci aux frais de l’instance. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 20 mai 2008, les epoux ...- 
... ont releve appel de ce jugement du 10 avril 2008 en demandant que, par reformation dudit 
jugement, la Cour declare leur recours recevable et fonde, qu’elle retienne que « la methode 
d ’imputation, partant la decision implicite d ’imputation pratiquee par 1‘ Administration 
fiscale pour creer artificiellement des interets de retard [est] illegale », qu’elle ordonne en 
consequence le remboursement du trop-paye d’ interets de retard en leur faveur et que la 
Cour, outre la condamnation de l’Etat aux depens des deux instances, leur alloue une 
indemnite de procedure totale de 2.500 €, soit 1.000 € pour la premiere instance et 1.500 € 
pour l’instance d’appel. 

L’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de leur appel, les epoux ....... exposent que, suite au jugement previse du 8 

decembre 1999 et a l’emission des nouveaux bulletins du 16 mars 2000, seul le trop-pergu 
des cotes d’impot pour les annees en cause leur avait ete restitue, mais qu’aucun 
remboursement du trop-pcrcu d’interets a hauteur de 506.274 LUF, soit 12.550,20 €, n’aurait 
ete opere en leur faveur. 

Les appelants rappellent que le delegue du gouvernement n’avait souleve aucun 
moyen de forclusion dans le cadre de leur recours contentieux dirige contre une decision 
implicite de refus decoulant du silence garde par le directeur face a leur demande de remise 
gracieuse et ayant ete tranche par le jugement previse du 29 juin 2005 qui avait egalement 
declare leur recours recevable, mais l’avait seulement declare non fonde au motif que l’objet 
reel de leur demande se situerait en dehors du champ de la remise gracieuse. Ils considerent 
que leur recours sous analyse contiendrait en substance la meme demande que celui toise par 
le jugement previse du 29 juin 2005, a savoir le remboursement d’un trop-percu d’interets de 
retard, entrainant que ledit recours, meme s’il repose en partie sur d’autres moyens, ne 
pourrait pas etre declare irrecevable pour tardivete dans la mesure ou les faits ci-dessus 
auraient fait « naitre un droit acquis dans le chef de V administre de continuer la procedure 
ou pour le moins comme une renonciation de la part de 1’ Administration de soul ever tout 
moyen de forclusion dans la dite procedure qui n ’est par ailleurs que la consequence et la 
suite de la premiere procedure ». 

A titre subsidiaire, les appelants contestent avoir recu notification des bulletins 
d’impot en cause avant 1’ introduction de leur recours et ils font valoir que la remise en 
premiere instance des originaux desdits bulletins par leur mandataire n’etablirait pas leur 
notification en bonne et due forme a une date anterieure et que 1’ administration resterait en 
defaut de prouver une date de notification. 

Ils affirment egalement qu’ils auraient toujours critique non pas les bulletins d’impot 
en soi mais la methode d’imputation des paiements operee par «l’ Administration fiscale 
pour creer artificiellement des pretendus retards » qui devrait etre qualifiee de decision 
implicite leur faisant grief, meme si elle n’a ete formalisee par aucun document et partant 
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jamais ete notifiee a leur egard, en sorte qu’aucun delai de recours n’a pu commencer a 
courir. 


Finalement, les appelants font valoir que, contrairement a 1’ affirmation contenue dans 
le jugement entrepris, ils se seraient referes a l’article 155 de la loi modffiee du 4 decembre 
1967 concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », tant dans leur recours introduit le 
9 juin 2004 que dans le cadre du recours sous analyse, de maniere que leur recours porterait 
« necessairement, sinon implicitement contre une decision de recalcul des interets de retard 
de la part du receveur et/ou contre une decision de refus d ’une demande en remboursement 
d ’interets de retard », le juge etant appele, en cas de mauvaise formulation de la demande, a 
donner leur exacte qualification aux faits. 

L’etendue de la saisine du juge administratif est determinee par l’objet de la demande 
qui consiste dans le resultat que le plaideur entend obtenir et qui est circonscrit dans le 
dispositif de la requete introductive d’instance, notamment par rapport aux actes ou 
decisions critiques a travers le recours. Ainsi, l’objet du recours se resout necessairement en 
une demande en annulation ou en reformation d’un acte administratif determine, de maniere 
que l’objet du recours est clairement circonscrit a travers le contenu decisionnel de l’acte 
defere au juge. 

Or, force est a la Cour de relever en l’espece qu’a travers le dispositif de la requete 
introductive d’instance deposee au greffe du tribunal administratif le 13 juillet 2007, les 
appelants ont demande au tribunal administratif de « reformer, sinon annuler les bulletins de 
I’impdt du 16/03/2000, respectivement le[ s] decompte[ s] a la suite des bulletins de I’impot 
du 16/03/2000 » sans viser d’autres actes explicites ou implicites qu’ils entendraient deferer 
au tribunal administratif. 

II y a encore lieu de rappeler qu’en l’absence d’intention manifeste contraire, les 
termes juridiques employes par un professionnel de la postulation sont a appliquer a la lettre, 
ce plus precisement concernant la nature du recours introduit, ainsi que son objet, tel que 
ceme a travers la requete introductive d’instance et precise, le cas echeant, a travers le 
dispositif du memoire en replique (Cour adm. 8 juillet 2008, n° 241 14C du role, Pas. adm. 
2008, V° Procedure contentieuse, n° 264, et autres references y citees). 

Or, en l’espece, si la requete introductive critique certes un recalcul d’ interets de 
retard et, sur base de l’affirmation d’une absence de paiements tardifs suite a l’elimination 
des taxations de revenus, conteste la faculte legale de mettre en compte des interets de retard 
au titre de l’article 155 LIR, elle entend imputer 1’ element decisionnel afferent aux bulletins 
d’impot et aux decomptes susvises et defere ainsi a travers son dispositif ces seuls actes au 
tribunal administratif. 

Sur base de ces developpements, force est de conclure que les actuels appelants 
avaient saisi le tribunal administratif exclusivement d’un recours dirige contre les bulletins 
d’impot sur le revenu pour les annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal pour les memes annees, ainsi que contre les decomptes afferents, tous 
emis le 16 mars 2000. 

Quant aux bulletins d’impot deferes, c’est par une motivation exacte que la Cour fait 
sienne que le tribunal a declare le recours contre les bulletins d’impot sur le revenu pour les 
annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour 
les memes annees, tous emis le 16 mars 2000, irrecevable pour tardivete. 
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En effet, conformement aux dispositions combinees des §§ 228, 245 et 246 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, dite « Abgabenordnung » (AO), un bulletin doit etre 
conteste obligatoirement par la voie d’une reclamation devant le directeur qui doit etre 
introduite dans un delai de trois mois a partir de la notification valable du bulletin, seule le 
defaut ou le caractere lacuneux d’une instruction sur les voies de recours sur le bulletin ayant 
pour effet, au voeu du § 246 (3) AO, d’empecher le cours de ce delai. Au vu de remission 
des bulletins entrepris en date du 16 mars 2000, le tribunal a valablement constate que la 
reclamation introduite le 17 octobre 2006, soit plus de six ans apres remission desdits 
bulletins etait tardive et que cette tardivete avait pour effet de rendre le recours contentieux 
irrecevable dans cette mesure. 

Si les appelants ne contestent plus en instance d’appel la presence des instructions sur 
les voies de recours sur les bulletins d’impot deferes suite au constat deja fait par le tribunal, 
apres production des originaux de ces bulletins, qu’au verso de chacun desdits bulletins une 
instruction concernant les voies de recours prevues a ete fournie, ils s’emparent du mo yen 
nouveau, non eleve devant le tribunal, de la contestation de la notification reguliere desdits 
bulletins pour conclure sur cette base au defaut d’expiration du delai de recours a l’egard de 
ces bulletins. 

Cependant, la presomption de notification prevue par l’article 2 du reglement grand- 
ducal du 24 octobre 1978 concernant la notification des bulletins en matiere d’ impots directs 
en vertu de laquelle la notification par simple lettre est presumee accomplie le troisieme jour 
ouvrable qui suit la remise de l’envoi a la poste, a moins qu’il ne resulte des circonstances de 
l’espece que l’envoi n’a pas atteint le destinataire dans le delai prevu, impose au destinataire 
d’etablir 1’ absence de notification dans le delai presume. En cas de contestation de la 
notification du bulletin par le destinataire, il faut qu’il existe des circonstances qui rendent 
plausible ce defaut. Meme si 1’ administration n’etablit pas la remise effective a la poste d’un 
bulletin, elle peut, par des preuves circonstanciees, etablir que l’envoi a ete accompli (trib. 
adm. 12 juillet 2006, n° 20925 du role, confirme par Cour adm. 28 novembre 2006, n° 
21765C du role. Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 436). 

Or, les appelants ne contestent pas la remise a la poste des bulletins en cause et ne 
font etat d’aucune circonstance de nature a constituer un indice dans le sens que les envois 
contenant lesdits bulletins ne les auraient pas atteints, de maniere que ce moyen est a son 
tour a rejeter. 

Cette conclusion ne se trouve pas affectee par 1’ argumentation des appelants relative 
a l’existence d’un droit acquis a la recevabilite de leur recours decoulant du jugement previse 
du 29 juin 2005, etant donne que, cornme l’indique a juste titre le delegue du gouvemement, 
ledit jugement relatif a une demande de remise gracieuse est sans aucun lien ou implication 
par rapport au recours sous analyse lequel est dirige contre des bulletins d’impot et des 
decomptes suivant un regime de recours essentiellement distinct de celui regissant les 
demandes de remise gracieuse. 

Quant aux decomptes lui deferes, c’est a juste titre que le tribunal a decide qu’un 
extrait de compte emis par un bureau de recette ne fixe aucune cote d’impot et ne contient 
aucun element decisionnel propre quant a une obligation du contribuable concerne a l’egard 
de 1’ administration fiscale, mais se confine par essence a relater les cotes d’impot fixees 
moyennant bulletin d’impot par le bureau d’imposition et les echeances de paiement resultant 
de la loi ou, le cas echeant, de decisions du bureau d'imposition. Un tel extrait ne constitue 
par voie de consequence ni un bulletin au sens du paragraphe 228 AO, ni une autre decision 
au sens du paragraphe 237 AO, de sorte qu’un recours contre un extrait de compte est 


5 



irrecevable, faute pour celui-ci de constituer une decision soumise au controle des 
juridictions de l’ordre administrate. 

Sur base de ces developpements, la Cour est amenee a confirmer entierement les 
premiers juges en ce qu’ils ont declare le recours dont ils etaient saisis et dirige contre les 
bulletins d’impot sur le revenu pour les annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette 
de l’impot commercial communal pour les memes annees, ainsi que contre les decomptes 
afferents, tous emis le 16 mars 2000, irrecevable. 

La Cour constate encore qu’a travers le dispositif de leur requete d’appel, les 
appelants l’ont saisie d’une demande de « dire la methode d ’imputation, partant la decision 
implicite d ’imputation pratiquee par V Administration fiscale pour creer artificiellement des 
interets de retard illegale » et « en consequence, condamner l ’Administration a rembourser 
aux appelants le trop perqu d ’interets de retard et, le cas echeant, renvoyer le dossier devant 
l ’autorite competente aux fins de recalcul des interets de retard ». 

Aux tennes de l’article 41 (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, « les demandes nouvelles en instance 
d ’appel sont prohibees ». 

Force est de constater que la requete d’appel entend soumettre a la Cour pour la 
premiere fois en instance d’appel un acte decisionnel constitue par une decision implicite 
d’imputation de trop-payes et demander, en premier lieu, le constat d’illegalite de cette 
decision et, en second lieu, comme consequence de ce constat, une condamnation au 
remboursement. 

II resulte de 1’ analyse faite ci-avant quant a l’objet de la requete introductive de 
premiere instance qu’une telle demande est relative a un acte decisionnel different de ceux 
ayant fait l’objet du recours introduit devant le tribunal et doit des lors etre qualifiee de 
demande nouvelle en instance d’appel non soumise a une instance anterieure. Par voie de 
consequence, elle doit etre declaree irrecevable. 

II decoule de l’ensemble de ces developpements que l’appel sous analyse n’est 
justifie en aucun de ses moyens et qu’il doit etre rejete comme non fonde. 

Eu egard a Tissue du litige, il y a lieu de rejeter la demande en allocation d’une 
indemnite de procedure formulee par les appelants. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcyoit 1’ appel du 20 mai 2008 en la forme, 

ecarte la demande nouvelle tendant au constat d’illegalite d’une decision implicite 
d’imputation de trop-payes et a une condamnation de l’Etat au remboursement d’ interets de 
retard payes en trop, 

au fond, declare l’appel non justifie et en deboute les appelants. 
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confirme le jugement entrepris du 10 avril 2008, 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par les 
appelants, 

condamne les appelants aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 18 decembre 2008 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s.May S.Delaporte 

Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 18 decembre 2008 
Le greffier de la Cour administrative 
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